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Partie I 
 

Arrêts des chambres et ordonnances 
du Premier Président

ASSURANCE (règles générales)

2e Civ., 29 août 2019, n° 18-14.768, (P)

– Cassation partielle –

■■ Risque – Déclaration – Réticence ou fausse déclaration – Article 
L. 113-8 du code des assurances – Nullité – Inopposabilité aux 
victimes d’un accident de la circulaion ou à leurs ayants droit.

La nullité édictée par l’article L. 113-8 du code des assurances n’est pas opposable aux victimes d’un accident 
de la circulation ou à leurs ayants droit.

■■ Contrat d’assurance – Nullité – Article L. 113-8 du code des 
assurances – Inopposabilité aux victimes d’un accident de la 
circulation ou à leurs ayants droit.

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que victime le 5 juillet 2008 d’un accident de la cir-
culation dans lequel était impliqué un véhicule assuré auprès de la société Mutuelle 
assurances des commerçants et industriels de France (la MACIF), conduit par M. Q..., 
Aîssa B... est décédé des suites de ses blessures le [...] ; qu’un tribunal correctionnel a 
déclaré M. Q... coupable d’homicide involontaire et a statué sur les constitutions de 
partie civile des parents de la victime, M. X... B... et Mme J... B..., ainsi que de ses 
frères et soeurs, M. M... B..., M. C... B..., Mme W... B..., Mme N... B... épouse S..., 
Mme Y... B... épouse A..., Mme O... B..., Mme V... B... épouse P... et Mme EK... B... 
épouse L... (les consorts B...) ; que ceux-ci ont ensuite assigné M. Q... et la MACIF 
en indemnisation de leurs préjudices, en présence de la caisse primaire d’assurance 
maladie de l’Isère ; que la MACIF a assigné en intervention forcée M. H... en qualité 
de souscripteur du contrat d’assurance du véhicule conduit par M. Q... lors de l’acci-
dent et le Fonds de garantie des assurances obligatoires de dommages (le FGAO) ; que, 
par arrêt déclaré opposable au FGAO, la cour d’appel a annulé le contrat d’assurance 
souscrit par M. H... et débouté les consorts B... des demandes qu’ils avaient formées à 
l’encontre de la MACIF ;
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Sur le quatrième moyen du pourvoi incident de M. H..., pris 
en ses deux branches, tel que reproduit en annexe :

Attendu que M. H... fait grief à l’arrêt d’annuler le contrat qu’il a souscrit auprès de la 
MACIF portant sur le véhicule Renault Megane immatriculé [...] ;

Mais attendu que la cour d’appel a jugé que le tribunal avait à juste titre annulé le 
contrat d’assurance litigieux en retenant que la déclaration du souscripteur, M. H..., 
était inexacte en ce qu’il savait parfaitement qu’il n’était ni le propriétaire, ni le conduc-
teur habituel du véhicule qu’il assurait « pour rendre service » à un ami  ; qu’ayant 
ainsi pris en considération l’existence de fausses déclarations intentionnelles faites par 
M. H... à sa seule initiative lors de la conclusion du contrat, elle a légalement justifié 
sa décision ;

Attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur le 
premier moyen du pourvoi incident de M. H..., annexé, qui n’est manifestement pas 
de nature à entraîner la cassation ;

Sur la recevabilité du premier moyen du pourvoi 
principal du FGAO, contestée par la défense :

Attendu que la MACIF prétend que ce moyen est irrecevable aux motifs qu’il est 
contraire à l’analyse développée dans les écritures d’appel du FGAO et que celui-ci 
n’a ni intérêt ni qualité à s’en prévaloir dès lors que la solution retenue par la décision 
de la Cour de justice de l’Union européenne sur laquelle se fonde le grief n’est pas 
susceptible d’exercer une influence sur sa situation ;

Mais attendu d’une part que le moyen en cause n’est pas incompatible avec la thèse 
soutenue en appel par le FGAO qui entendait voir juger que la MACIF devait prendre 
en charge le sinistre litigieux ; que, d’autre part, le FGAO a qualité et intérêt à se préva-
loir du moyen tiré de l’inopposabilité aux ayants droit de la victime d’un accident de la 
circulation de la nullité, pour fausse déclaration intentionnelle, du contrat d’assurance 
souscrit pour le véhicule impliqué dans cet accident, qui s’impose au regard de l’arrêt 
de la Cour de justice de l’Union européenne du 20 juillet 2017 qu’il invoque ;

D’où il suit que ce moyen est recevable ;

Sur le premier moyen du pourvoi principal :

Vu l’article L. 113-8 du code des assurances, ensemble l’article R. 211-13 du même 
code, interprétés à la lumière de l’article 3, paragraphe 1, de la directive 72/166/CEE 
du Conseil du 24 avril 1972 et de l’article 2, paragraphe 1, de la deuxième directive 
84/5/ CEE du Conseil du 30 décembre 1983 et des articles 3 et 13 de la directive 
n° 2009/103 du Conseil du 16 septembre 2009 ;

Attendu que la Cour de justice de l’Union européenne a dit pour droit (arrêt du 
20 juillet 2017, C 287-16) que l’article 3, paragraphe 1, de la directive 72/166/CEE 
du Conseil du 24 avril 1972, concernant le rapprochement des législations des Etats 
membres relatives à l’assurance de la responsabilité civile résultant de la circulation 
de véhicules automoteurs, et au contrôle de l’obligation d’assurer cette responsabi-
lité, et l’article 2, paragraphe 1, de la deuxième directive 84/5/CEE du Conseil du 
30 décembre 1983, concernant le rapprochement des législations des États membres 
relatives à l’assurance de la responsabilité civile résultant de la circulation des véhicules 
automoteurs, doivent être interprétés en ce sens qu’ils s’opposent à une réglemen-
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tation nationale qui aurait pour effet que soit opposable aux tiers victimes, dans des 
circonstances telles que celles de l’affaire au principal, la nullité d’un contrat d’assu-
rance de responsabilité civile automobile résultant de fausses déclarations initiales du 
preneur d’assurance en ce qui concerne l’identité du propriétaire et du conducteur 
habituel du véhicule concerné ou de la circonstance que la personne pour laquelle ou 
au nom de laquelle ce contrat d’assurance est conclu n’avait pas d’intérêt économique 
à la conclusion dudit contrat ;

Qu’il s’en déduit qu’interprétée à la lumière des dispositions des directives susvisées, 
la nullité édictée par l’article L. 113-8 du code des assurances n’est pas opposable aux 
victimes d’un accident de la circulation ou à leurs ayants droit ;

Attendu que pour rejeter la demande du FGAO tendant à voir dire que la MA-
CIF sera tenue de garantir les conséquences dommageables de l’accident en cause 
après avoir annulé, en application de l’article L.  113-8 du code des assurances, le 
contrat d’assurance automobile souscrit par M. H... le 21 juin 2008, l’arrêt retient que, 
contrairement à ce que soutiennent les ayants droit de la victime, l’exception la nullité 
soulevée par l’assureur leur est opposable ;

Qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres moyens du pourvoi principal et du pourvoi incident :

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il rejette la demande du Fonds de 
garantie des assurances obligatoires de dommages tendant à voir dire que la MACIF 
sera tenue de garantir les conséquences dommageables de l’accident, l’arrêt rendu le 
30 janvier 2018, entre les parties, par la cour d’appel de Grenoble ; remet, en consé-
quence, sur ce point, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit 
arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel Chambéry.

- Président : Mme Flise - Rapporteur : Mme Gelbard-Le Dauphin - Avocat général : 
M. Grignon Dumoulin - Avocat(s) : SCP Delvolvé et Trichet ; SCP Boré, Salve de 
Bruneton et Mégret ; SCP Célice, Soltner, Texidor et Périer -

Textes visés : 

Articles L. 113-8 et R. 211-13 du code des assurances interprétés à la lumière de l’article 3, § 1, de 
la directive 72/166/CEE du Conseil du 24 avril 1972 ; article 2, paragraphe 1, de la deuxième di-
rective 84/5/ CEE du Conseil du 30 décembre 1983 ; articles 3 et 13 de la directive n° 2009/103 
du Conseil du 16 septembre 2009.

Rapprochement(s) : 

CJUE, arrêt du 20 juillet 2017, C-287/16.
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FONDS DE GARANTIE

2e Civ., 29 août 2019, n° 17-31.014, (P)

– Cassation partielle –

■■ Fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme et d’autres 
infractions – Recours subrogatoire – Recours contre l’auteur de 
l’infraction – Fondement – Décision rendue par une juridiction 
répressive statuant sur intérêts civils – Recouvrement des intérêts 
ayant couru sur les indemnités versées par le Fonds – Point de 
départ – Détermination.

Le Fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme et d’autres infractions (FGTI) qui, subrogé dans les 
droits de la victime, peut se prévaloir de l’arrêt rendu, sur intérêts civils, au profit de cette dernière et prononçant 
des condamnations assorties des intérêts au taux légal, est fondé à recouvrer sur le fondement de ce titre exécutoire 
les intérêts courus de plein droit, à compter du paiement subrogatoire, sur les indemnités qu’il a versées.

■■ Fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme et d’autres 
infractions – Recours subrogatoire – Recours contre l’auteur de 
l’infraction – Fondement – Décision rendue par une juridiction 
répressive statuant sur intérêts civils – Portée.

 	 Attendu, selon l’arrêt attaqué, que, statuant sur les intérêts civils, une cour d’assises a 
condamné M. Q... par un arrêt du 12 juin 1998 à payer, solidairement avec d’autres, 
diverses sommes avec intérêts au taux légal à compter de la décision ; qu’après avoir 
versé aux parties civiles, en exécution de la décision d’une commission d’indemnisa-
tion des victimes d’infractions, une certaine somme les 23 et 27 mars 2001, le Fonds 
de garantie des victimes des actes de terrorisme et d’autres infractions (le FGTI) a fait 
pratiquer le 10 novembre 2015, sur le fondement de ces deux décisions, une saisie-at-
tribution au préjudice de M. Q... qui a saisi un juge de l’exécution ;

 	 Sur le moyen unique, pris en sa première branche :

 	 Attendu que M. Q... fait grief à l’arrêt de dire que les intérêts courent à compter 
du 10 novembre 2005, de dire que la majoration de l’intérêt légal court à compter du 
17 janvier 2016, de cantonner à due concurrence les causes de la saisie-attribution et 
de rejeter toute autre demande alors, selon le moyen, que la créance du FGTI, dont 
le recouvrement est poursuivi par subrogation dans les droits de la victime, n’est pas 
indemnitaire mais porte sur le paiement d’une somme d’argent et ne produit intérêts 
que du jour de la demande ; qu’en faisant courir les intérêts à compter du 10 no-
vembre 2005, alors que les sommes dues par M. Q... au FGTI, subrogé dans les droits 
des victimes, en remboursement de l’indemnité versée, ne pouvaient produire d’inté-
rêts qu’à compter de la demande du FGTI à son encontre, la cour d’appel a violé les 
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articles 1153, par refus d’application, et 1153-1, par fausse application, du code civil, 
devenus les articles 1231-6 et 1231-7 du même code et l’article 706-11 du code de 
procédure pénale ;

 	 Mais attendu que le FGTI qui, subrogé dans les droits de la victime, peut se préva-
loir de l’arrêt rendu, sur intérêts civils, au profit de cette dernière et prononçant des 
condamnations assorties des intérêts au taux légal, est fondé à recouvrer sur le fonde-
ment de ce titre exécutoire les intérêts courus de plein droit, à compter du paiement 
subrogatoire, sur les indemnités qu’il a versées ;

 	 Que la cour d’appel ayant exactement retenu que le FGTI avait agi en sa qualité 
de subrogé dans les droits des parties civiles tels qu’ils résultent de l’arrêt de la cour 
d’assises du 12  juin 1998, de sorte qu’il bénéficiait de ce titre exécutoire depuis le 
versement effectué au profit des victimes, sa décision n’encourt pas les critiques du 
moyen ;

 	 Mais sur le moyen unique, pris en ses troisième 
et cinquième branches : Publication sans intérêt 

 	 PAR CES MOTIFS et sans qu’il y ait lieu de sta-
tuer sur les autres branches du moyen :

 	 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il a dit que les intérêts courent à 
compter du 10 novembre 2005, dit que la majoration de l’intérêt légal court à compter 
du 17 janvier 2016, cantonné à due concurrence les causes de la saisie-attribution du 
10 novembre 2015 et en a ordonné mainlevée pour le surplus, l’arrêt rendu le 12 oc-
tobre 2017, entre les parties, par la cour d’appel de Paris ; remet, en conséquence, sur 
ces points, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, 
pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Paris, autrement composée.

- Président : Mme Flise - Rapporteur : M. Cardini - Avocat général  : M. Grignon 
Dumoulin - Avocat(s) : SCP Monod, Colin et Stoclet ; SCP Boré, Salve de Bruneton 
et Mégret -

Textes visés : 

Articles 706-3 et 706-11 du code de procédure pénale ; articles 1231-6, 1231-7 et 1346-4 du 
code civil.

Rapprochement(s) : 

Sur la possibilité pour le FGTI qui a versé l’aide au recouvrement prévue par l’article 706-15-1 
du code de procédure pénale de se prévaloir, comme subrogé dans les droits de la victime, de 
l’arrêt définitif émanant de la juridiction répressive, à rapprocher : 2e Civ., 6 février 2014, pourvoi 
n° 13-10.298, Bull. 2014, II, n° 37 (cassation). Sur la possibilité pour le FGTI de se prévaloir, 
comme subrogé dans les droits de la victime, de la décision rendue par la juridiction répressive, 
statuant sur intérêts civils, afin d’obtenir le recouvrement des indemnités versées en exécution de 
la décision de la commission d’indemnisation des victimes d’infractions, à rapprocher : 2e Civ., 
8 septembre 2016, pourvoi n° 14-24.392, Bull. 2016, II, n° 201 (cassation) ; 2e Civ., 1 mars 2018, 
pourvoi n° 16-20.603, Bull. 2018, II, n° 36 (rejet).
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FRAIS ET DEPENS

2e Civ., 29 août 2019, n° 18-14.379, (P)

– Rejet –

■■ Taxe – Huissier de justice – Droit de recouvrement et 
d’encaissement – Droit à la charge du créancier – Exonération – 
Recouvrement ou encaissement effectué sur le fondement d’un 
titre exécutoire constatant une créance née de l’exécution d’un 
contrat de travail ou une créance alimentaire – Applications 
diverses – Recouvrement d’une prestation compensatoire.

Sur le premier moyen :

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 1er  février 2018), que Mme H... a 
mandaté la SCP Q..., huissier de justice (l’huissier de justice) pour recouvrer le reli-
quat de la prestation compensatoire lui revenant à la suite de son divorce à hauteur de 
la somme de 25 000 euros, laquelle a été intégralement versée le 1er décembre 2014 ; 
qu’elle a assigné l’huissier de justice pour contester l’application par ce dernier d’un 
droit proportionnel sur les sommes ainsi recouvrées ;

Attendu que l’huissier de justice fait grief à l’arrêt de le condamner à restituer à 
Mme H... la somme de 1 363,19 euros avec intérêts de droit à compter du 30 juillet 
2015, alors, selon le moyen que la prestation compensatoire en capital présente un 
caractère indemnitaire excluant son exonération du droit proportionnel dégressif dû 
par le créancier à l’huissier chargé de son recouvrement ; que la cour d’appel qui, pour 
condamner l’huissier de justice à restituer une somme à Mme H..., a retenu que le ca-
ractère alimentaire de la prestation compensatoire primait son caractère indemnitaire, 
a violé les articles 10 et 11 du décret n° 96-1080 du 12 décembre 1996, applicables 
au litige ;

Mais attendu qu’ayant d’abord rappelé que l’article 11, 2°, du décret du 12 décembre 
1996 prévoit que le droit proportionnel visé à l’article 10 n’est pas dû lorsque le re-
couvrement est effectué sur le fondement d’un titre exécutoire constatant une créance 
alimentaire, puis exactement retenu que la prestation compensatoire présentait un 
caractère mixte alimentaire et indemnitaire, la cour d’appel a jugé à bon droit que son 
recouvrement ne pouvait donner lieu au paiement au profit de l’huissier de justice 
d’un droit proportionnel dégressif ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;

Et attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur le 
second moyen qui n’est manifestement pas de nature à entraîner la cassation ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi.
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- Président : Mme Flise - Rapporteur : Mme Bohnert - Avocat général : M. Grignon 
Dumoulin - Avocat(s) : Me Le Prado -

Textes visés : 
Article 11, 2°, du décret n° 96-1080 du 12 décembre 1996 portant fixation du tarif des huissiers 
de justice en matière civile et commerciale, applicable au litige.

Rapprochement(s) : 
Sur l’exception au droit proportionnel dégressif en cas de recouvrement effectué sur le fonde-
ment d’un titre exécutoire constatant une créance alimentaire, à rapprocher  : 2e Civ., 8  juillet 
2004, pourvoi n° 02-17.080, Bull. 2004, II, n° 370 (cassation).

OFFICIERS PUBLICS OU MINISTERIELS

2e Civ., 29 août 2019, n° 18-14.379, (P)

– Rejet –

■■ Huissier de justice – Tarif – Droit de recouvrement et 
d’encaissement – Droit à la charge du créancier – Exonération – 
Recouvrement ou encaissement effectué sur le fondement d’un 
titre exécutoire constatant une créance née de l’exécution d’un 
contrat de travail ou une créance alimentaire – Applications 
diverses – Recouvrement d’une prestation compensatoire.

Le recouvrement d’une prestation compensatoire, qui présente un caractère mixte alimentaire et indemnitaire, 
ne peut donner lieu au paiement au profit de l’huissier de justice d’un droit proportionnel dégressif, lequel, en 
application de l’article 11, 2°, du décret du 12 décembre 1996 n’est pas dû lorsque le recouvrement est effectué 
sur le fondement d’un titre exécutoire constatant une créance alimentaire.

■■ Huissier de justice – Tarif – Droit proportionnel – Droit proportionnel 
dégressif – Exception – Recouvrement ou encaissement effectué 
sur le fondement d’un titre exécutoire constatant une créance née 
de l’exécution d’un contrat de travail ou une créance alimentaire – 
Applications diverses – Recouvrement d’une prestation 
compensatoire.

Sur le premier moyen :

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 1er  février 2018), que Mme H... a 
mandaté la SCP Q..., huissier de justice (l’huissier de justice) pour recouvrer le reli-
quat de la prestation compensatoire lui revenant à la suite de son divorce à hauteur de 
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la somme de 25 000 euros, laquelle a été intégralement versée le 1er décembre 2014 ; 
qu’elle a assigné l’huissier de justice pour contester l’application par ce dernier d’un 
droit proportionnel sur les sommes ainsi recouvrées ;

Attendu que l’huissier de justice fait grief à l’arrêt de le condamner à restituer à 
Mme H... la somme de 1 363,19 euros avec intérêts de droit à compter du 30 juillet 
2015, alors, selon le moyen que la prestation compensatoire en capital présente un 
caractère indemnitaire excluant son exonération du droit proportionnel dégressif dû 
par le créancier à l’huissier chargé de son recouvrement ; que la cour d’appel qui, pour 
condamner l’huissier de justice à restituer une somme à Mme H..., a retenu que le ca-
ractère alimentaire de la prestation compensatoire primait son caractère indemnitaire, 
a violé les articles 10 et 11 du décret n° 96-1080 du 12 décembre 1996, applicables 
au litige ;

Mais attendu qu’ayant d’abord rappelé que l’article 11, 2°, du décret du 12 décembre 
1996 prévoit que le droit proportionnel visé à l’article 10 n’est pas dû lorsque le re-
couvrement est effectué sur le fondement d’un titre exécutoire constatant une créance 
alimentaire, puis exactement retenu que la prestation compensatoire présentait un 
caractère mixte alimentaire et indemnitaire, la cour d’appel a jugé à bon droit que son 
recouvrement ne pouvait donner lieu au paiement au profit de l’huissier de justice 
d’un droit proportionnel dégressif ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;

Et attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur le 
second moyen qui n’est manifestement pas de nature à entraîner la cassation ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi.

- Président : Mme Flise - Rapporteur : Mme Bohnert - Avocat général : M. Grignon 
Dumoulin - Avocat(s) : Me Le Prado -

Textes visés : 

Article 11, 2°, du décret n° 96-1080 du 12 décembre 1996 portant fixation du tarif des huissiers 
de justice en matière civile et commerciale, applicable au litige.

Rapprochement(s) : 

Sur l’exception au droit proportionnel dégressif en cas de recouvrement effectué sur le fonde-
ment d’un titre exécutoire constatant une créance alimentaire, à rapprocher  : 2e Civ., 8  juillet 
2004, pourvoi n° 02-17.080, Bull. 2004, II, n° 370 (cassation).
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PROCEDURES CIVILES D’EXECUTION

2e Civ., 29 août 2019, n° 17-31.014, (P)

– Cassation partielle –

■■ Mesures d’exécution forcée – Titre – Titre exécutoire – Bénéfice – 
Personne subrogée dans les droits du bénéficiaire initial – Portée.

 	 Attendu, selon l’arrêt attaqué, que, statuant sur les intérêts civils, une cour d’assises a 
condamné M. Q... par un arrêt du 12 juin 1998 à payer, solidairement avec d’autres, 
diverses sommes avec intérêts au taux légal à compter de la décision ; qu’après avoir 
versé aux parties civiles, en exécution de la décision d’une commission d’indemnisa-
tion des victimes d’infractions, une certaine somme les 23 et 27 mars 2001, le Fonds 
de garantie des victimes des actes de terrorisme et d’autres infractions (le FGTI) a fait 
pratiquer le 10 novembre 2015, sur le fondement de ces deux décisions, une saisie-at-
tribution au préjudice de M. Q... qui a saisi un juge de l’exécution ;

 	 Sur le moyen unique, pris en sa première branche :

 	 Attendu que M. Q... fait grief à l’arrêt de dire que les intérêts courent à compter 
du 10 novembre 2005, de dire que la majoration de l’intérêt légal court à compter du 
17 janvier 2016, de cantonner à due concurrence les causes de la saisie-attribution et 
de rejeter toute autre demande alors, selon le moyen, que la créance du FGTI, dont 
le recouvrement est poursuivi par subrogation dans les droits de la victime, n’est pas 
indemnitaire mais porte sur le paiement d’une somme d’argent et ne produit intérêts 
que du jour de la demande ; qu’en faisant courir les intérêts à compter du 10 no-
vembre 2005, alors que les sommes dues par M. Q... au FGTI, subrogé dans les droits 
des victimes, en remboursement de l’indemnité versée, ne pouvaient produire d’inté-
rêts qu’à compter de la demande du FGTI à son encontre, la cour d’appel a violé les 
articles 1153, par refus d’application, et 1153-1, par fausse application, du code civil, 
devenus les articles 1231-6 et 1231-7 du même code et l’article 706-11 du code de 
procédure pénale ;

 	 Mais attendu que le FGTI qui, subrogé dans les droits de la victime, peut se préva-
loir de l’arrêt rendu, sur intérêts civils, au profit de cette dernière et prononçant des 
condamnations assorties des intérêts au taux légal, est fondé à recouvrer sur le fonde-
ment de ce titre exécutoire les intérêts courus de plein droit, à compter du paiement 
subrogatoire, sur les indemnités qu’il a versées ;

 	 Que la cour d’appel ayant exactement retenu que le FGTI avait agi en sa qualité 
de subrogé dans les droits des parties civiles tels qu’ils résultent de l’arrêt de la cour 
d’assises du 12  juin 1998, de sorte qu’il bénéficiait de ce titre exécutoire depuis le 
versement effectué au profit des victimes, sa décision n’encourt pas les critiques du 
moyen ;
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 	 Mais sur le moyen unique, pris en ses troisième 
et cinquième branches : Publication sans intérêt 

 	 PAR CES MOTIFS et sans qu’il y ait lieu de sta-
tuer sur les autres branches du moyen :

 	 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il a dit que les intérêts courent à 
compter du 10 novembre 2005, dit que la majoration de l’intérêt légal court à compter 
du 17 janvier 2016, cantonné à due concurrence les causes de la saisie-attribution du 
10 novembre 2015 et en a ordonné mainlevée pour le surplus, l’arrêt rendu le 12 oc-
tobre 2017, entre les parties, par la cour d’appel de Paris ; remet, en conséquence, sur 
ces points, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, 
pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Paris, autrement composée.

- Président : Mme Flise - Rapporteur : M. Cardini - Avocat général  : M. Grignon 
Dumoulin - Avocat(s) : SCP Monod, Colin et Stoclet ; SCP Boré, Salve de Bruneton 
et Mégret -

Textes visés : 
Articles 706-3 et 706-11 du code de procédure pénale ; articles 1231-6, 1231-7 et 1346-4 du 
code civil.

Rapprochement(s) : 
Sur la possibilité pour le FGTI qui a versé l’aide au recouvrement prévue par l’article 706-15-1 
du code de procédure pénale de se prévaloir, comme subrogé dans les droits de la victime, de 
l’arrêt définitif émanant de la juridiction répressive, à rapprocher : 2e Civ., 6 février 2014, pourvoi 
n° 13-10.298, Bull. 2014, II, n° 37 (cassation). Sur la possibilité pour le FGTI de se prévaloir, 
comme subrogé dans les droits de la victime, de la décision rendue par la juridiction répressive, 
statuant sur intérêts civils, afin d’obtenir le recouvrement des indemnités versées en exécution de 
la décision de la commission d’indemnisation des victimes d’infractions, à rapprocher : 2e Civ., 
8 septembre 2016, pourvoi n° 14-24.392, Bull. 2016, II, n° 201 (cassation) ; 2e Civ., 1 mars 2018, 
pourvoi n° 16-20.603, Bull. 2018, II, n° 36 (rejet).
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Partie II 
 

Avis de la Cour de cassation

Aucune publication pour ce mois
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Partie III 
 

Décisions du Tribunal des conflits

Aucune publication pour ce mois
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